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TABLEAU COMPARATIF 
___

Les textes en vigueur cités dans le projet de loi figurent en annexe

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

Projet de loi habilitant le 

Gouvernement à prendre, par 

ordonnance, des mesures d’urgence 

pour l’emploi 

Projet de loi habilitant le 

Gouvernement à prendre, par 

ordonnance, des mesures d’urgence 

pour l’emploi 

Projet de loi habilitant le 

Gouvernement à prendre, par 

ordonnance, des mesures d’urgence 

pour l’emploi 

Article 1er Article 1er Article 1er

Dans les conditions prévues par 

l'article 38 de la Constitution, le Gou-

vernement est autorisé à prendre par or-

donnance toute mesure visant à : 

Alinéa sans modification Alinéa sans modification 

1° Favoriser l'embauche dans les 

entreprises, établissements et organis-

mes mentionnés au premier alinéa de 

l'article L. 131-2 du code du travail et 

n'employant aucun salarié ou n'em-

ployant qu'un petit nombre de salariés, 

par l'institution d'un contrat de travail 

sans limitation de durée comportant 

pendant une période déterminée des rè-

gles de rupture et un régime indemni-

taire spécifiques ; 

1° Favoriser l’embauche dans les 

entreprises et organismes … 

… spécifiques ; 

1° Non modifié 

2° Prévoir, pour les salariés dont 

le contrat mentionné au 1° a été rompu, 

un revenu de remplacement adapté à 

leur situation ; 

2° Non modifié 2° Non modifié 

3° Alléger, pour les employeurs 

occupant moins de vingt salariés, les ef-

fets financiers résultant de l'application 

des articles L. 2333-64 et L. 2531-2 du 

code général des collectivités territoria-

les, L. 313-1 du code de la construction 

et de l'habitation, L. 834-1 du code de la 

sécurité sociale et L. 951-1 du code du 

travail moyennant une compensation par 

l'Etat de la diminution éventuelle des re-

cettes pour les bénéficiaires des verse-

ments et contributions institués par les 

articles susmentionnés ; 

3° Alléger, pour les employeurs 

occupant moins de vingt salariés ou at-

teignant ou dépassant cet effectif, les ef-

fets … 

… sociale, L. 951-1 du code du 

travail et 235 ter EA du code général 

des impôts, moyennant une compensa-

tion par l'Etat de la diminution éven-

tuelle des ressources pour les bénéficiai-

res … 

… susmentionnés ; 

3° Non modifié 

4° Aménager les règles de dé-

compte des effectifs utilisées pour la 

mise en œuvre de dispositions relatives 

4° Aménager … 4° Non modifié 
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Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

au droit du travail ou d'obligations fi-

nancières imposées par d'autres législa-

tions, pour favoriser l'embauche par les 

entreprises de salariés âgés de moins de 

vingt-six ans ; 

… favoriser, à compter du 

22 juin 2005, l’embauche … 

… vingt-six ans ; 

5° Mettre en place dans les insti-

tutions de la défense, par aménagement 

des textes législatifs appropriés, no-

tamment le code de la défense, le code 

du service national, la loi n° 2005-270 

du 24 mars 2005 portant statut général 

des militaires et la loi n° 99-894 du 

22 octobre 1999 portant organisation de 

la réserve militaire et du service de dé-

fense, et en s'inspirant du modèle relatif 

à la formation professionnelle des vo-

lontaires stagiaires du service militaire 

adapté en vigueur outre-mer, un disposi-

tif d'accompagnement et d'insertion so-

ciale et professionnelle des jeunes en 

difficulté leur permettant l'obtention de 

diplômes ou titres professionnels et as-

sorti d'un statut adapté aux exigences 

particulières de cette formation ; 

5° Non modifié 5° Non modifié 

6° Permettre aux très petites en-

treprises d'utiliser un dispositif simplifié 

pour leurs déclarations d'embauche ainsi 

que pour leurs déclarations relatives au 

paiement des cotisations et contributions 

sociales de leurs salariés, et pouvant, le 

cas échéant, servir de titre de paiement ; 

6° Non modifié 6° Permettre … 

… échéant, tenir lieu de contrat de tra-

vail et bulletin de paie et servir de titre 

de paiement ; 

7° Supprimer les limites d'âge 

applicables au recrutement dans la fonc-

tion publique de l'Etat, la fonction pu-

blique territoriale et la fonction publique 

hospitalière, y instituer une nouvelle 

modalité de recrutement pour l'accès des 

jeunes de moins de vingt-six ans aux 

corps et cadres d'emploi de catégorie C 

par la voie d'une formation en alter-

nance conduisant à la titularisation après 

vérification des aptitudes professionnel-

les, et prévoir une exonération de cotisa-

tions sociales pour les personnes recru-

tées par cette procédure ; 

7° Non modifié 7° Non modifié 

8° Instituer une mesure fiscale : 8° Non modifié 8° Non modifié 

a) En faveur des personnes ins-   
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Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

crites comme demandeurs d'emploi de-

puis plus d'un an et titulaires de certains 

avantages sociaux non contributifs ac-

cordés sous condition de ressources, qui 

créent ou reprennent une entreprise, ou 

qui sont recrutées pour occuper un em-

ploi dans une entreprise ; 

b) Encourageant les jeunes de 

moins de vingt-six ans à occuper un 

emploi dans certains secteurs profes-

sionnels connaissant des difficultés de 

recrutement. 

9° (nouveau) Adapter les ordon-

nances prises en application des 5°, 6° et 

8° aux départements d’outre-mer et à 

Saint-Pierre-et-Miquelon ; rendre appli-

cables à Mayotte, en les adaptant, les 

ordonnances prises en application des 1° 

à 7° du présent article appropriées à 

l’organisation particulière de cette col-

lectivité. 

9° Non modifié 

Article 2 Article 2 Article 2 

Les ordonnances doivent être 

prises dans un délai de trois mois sui-

vant la publication de la présente loi. 

Pour chaque ordonnance, un projet de 

loi de ratification est déposé devant le 

Parlement dans un délai de trois mois à 

compter de sa publication. 

Les ordonnances doivent être 

prises dans un délai de deux mois sui-

vant … 

… Parlement dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication. 

Sans modification 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

TEXTES CITÉS DANS LES ARTICLES DU PROJET DE LOI 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 38. - Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au 

Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui 

sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat. 

Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 

ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 

ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 

domaine législatif. 

Code du travail

Art. L. 131-2. - Les dispositions du présent titre s'appliquent aux professions 

industrielles et commerciales, aux professions agricoles qui utilisent les services des salariés 

définis par l'article 1144 (1º au 7º, 9 et 10º) du code rural, aux professions libérales, aux 

offices publics et ministériels, aux employés de maison, aux concierges et gardiens 

d'immeubles à usage ou non d'habitation ou à usage mixte, aux travailleurs à domicile, aux 

assistantes maternelles, au personnel des sociétés civiles, des syndicats professionnels, des 

sociétés mutualistes, des organismes de sécurité sociale qui n'ont pas le caractère 

d'établissements publics et des associations ou de tout organisme de droit privé, quels que 

soient leur forme et leur objet. 

Elles s'appliquent aux entreprises publiques, aux établissements publics à caractère 

industriel et commercial et aux établissements publics qui assurent tout à la fois une mission 

de service public à caractère administratif et à caractère industriel et commercial dans les 

conditions définies au chapitre IV du présent titre. 

Elles s'appliquent également aux entreprises adaptées et aux centres de distribution 

du travail à domicile. 

Art. L. 951-1. - A compter du 1
er

 janvier 2004, les employeurs occupant au moins 

dix salariés doivent consacrer au financement des actions définies à l'article L. 950-1 une part 

minimale de 1,60 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours 

entendues au sens des règles prévues aux chapitres I
er

 et II du titre IV du livre II du code de la 

sécurité sociale ou au chapitre II du titre II et au chapitre Ier du titre IV du livre VII du code 
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rural pour les employeurs des salariés visés à l'article L. 722-20 dudit code. Pour les 

entreprises de travail temporaire, ce taux est fixé à 2 % des rémunérations versées pendant 

l'année en cours, quelles que soient la nature et la date de la conclusion des contrats de travail. 

Dans le cadre de l'obligation définie à l'alinéa précédent, les employeurs effectuent 

avant le 1
er

 mars de l'année suivant celle au titre de laquelle est due la participation : 

1º Un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l'année de référence à 

un organisme paritaire agréé par l'Etat au titre du congé individuel de formation. Pour les 

entreprises de travail temporaire, ce taux est fixé à 0,30 % et la contribution est versée à 

l'organisme collecteur agréé de la branche professionnelle ; 

2º Un versement au moins égal à 0,50 % des rémunérations de l'année de référence à 

un organisme paritaire agréé au titre des contrats ou des périodes de professionnalisation

définis au titre VIII du présent livre et du droit individuel à la formation prévu à 

l'article L. 933-1. 

Sous réserve des dispositions qui précèdent et de celles de l'article L. 951-5, les 

employeurs s'acquittent de l'obligation prévue à l'article L. 950-1 : 

1º En finançant des actions mentionnées aux articles L. 900-2 ou L. 900-3 au 

bénéfice de leurs personnels dans le cadre d'un plan de formation établi dans le respect des 

dispositions des articles L. 934-1 et L. 934-4, des actions menées au titre du droit individuel à 

la formation prévu à l'article L. 933-1 ou des actions menées dans le cadre des congés de 

formation, de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience prévus aux 

articles L. 931-1, L. 931-21 et L. 900-1 ; 

2º En contribuant au financement d'un fonds d'assurance-formation créé en 

application de l'article L. 961-9 ; 

3º En finançant des actions de formation au bénéfice de travailleurs privés d'emploi, 

organisés dans des centres de formation conventionnés par l'Etat ou par les régions, en 

application de l'article L. 941-1 ci-dessus ; 

4º En finançant les actions de formation prévues à l'article L. 122-28-7. 

Sont regardées comme des actions de formation au sens du sixième et du huitième 

alinéa du présent article et peuvent également faire l'objet d'un financement soit par les fonds 

d'assurance-formation, soit dans le cadre des dispositions de l'article L. 951-5, les formations 

destinées à permettre aux cadres bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste 

d'acquérir les compétences nécessaires à l'exercice de leurs responsabilités. 

Pour le secteur des entreprises de pêche maritime et de cultures marines, l'employeur 

verse à l'organisme collecteur paritaire agréé mentionné au troisième alinéa de 

l'article L. 953-4 la fraction de la contribution qui n'aurait pas été utilisée directement au 

financement de la formation professionnelle au profit de ses salariés. 
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Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 2333-64. - En dehors de la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou 

morales, publiques ou privées, à l'exception des fondations et associations reconnues d'utilité 

publique à but non lucratif dont l'activité est de caractère social, peuvent être assujetties à un 

versement destiné au financement des transports en commun lorsqu'elles emploient plus de 

neuf salariés : 

1º Dans une commune ou une communauté urbaine dont la population est supérieure 

à 10 000 habitants ; 

2º Ou dans le ressort d'un établissement public de coopération intercommunale 

compétent pour l'organisation des transports urbains, lorsque la population de l'ensemble des 

communes membres de l'établissement atteint le seuil indiqué. 

Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou 

dépassent l'effectif de dix salariés sont dispensés pendant trois ans du paiement du versement. 

Le montant du versement est réduit de 75 %, 50 % et 25 %, respectivement chacune des 

trois années suivant la dernière année de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du 

versement en 1996, la dispense de paiement s'applique jusqu'au 31 décembre 1999. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque l'accroissement 

de l'effectif résulte de la reprise ou de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés 

ou plus au cours de l'une des trois années précédentes. Dans ce cas, le versement est dû dans 

les conditions de droit commun dès l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est 

atteint ou dépassé. » 

Art. L. 2531-2. - Dans la région d'Ile-de-France, les personnes physiques ou morales, 

publiques ou privées, à l'exception des fondations et associations reconnues d'utilité publique, 

à but non lucratif, dont l'activité est de caractère social, sont assujetties à un versement de 

transport lorsqu'elles emploient plus de neuf salariés. 

Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif, atteignent ou 

dépassent l'effectif de dix salariés sont dispensés pendant trois ans du paiement du versement. 

Le montant du versement est réduit de 75 %, 50 % et 25 % respectivement chacune des trois 

années suivant la dernière année de dispense. Pour les employeurs qui sont dispensés du 

versement en 1996, la dispense de paiement s'applique jusqu'au 31 décembre 1999. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque l'accroissement 

de l'effectif résulte de la reprise ou de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés 

ou plus au cours de l'une des trois années précédentes. Dans ce cas, le versement est dû dans 

les conditions de droit commun dès l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est 

atteint ou dépassé. 
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Code de la construction et de l’habitation

Art. L. 313-1. - Les employeurs, occupant au minimum dix salariés, à l'exception de 

l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs, assujettis à la 

taxe sur les salaires prévue à l'article 231 du code général des impôts, autres que ceux qui 

appartiennent à des professions relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité 

sociale pour lesquelles des règles spéciales ont été édictées en application du a du 3 dudit 

article 231, doivent consacrer des sommes représentant 0,45 % au moins du montant, entendu 

au sens des règles prévues aux chapitres I
er

 et II du titre IV du livre II du code de la sécurité 

sociale, des rémunérations versées par eux au cours de l'exercice écoulé au financement : 

a) De construction, d'acquisition ou de démolition de logements, d'aménagement ou 

de remise en état de logements anciens, d'acquisition et d'aménagement de terrains destinés 

exclusivement à la construction de logements sociaux ; 

b) De prise en charge temporaire, en cas de difficultés exceptionnelles des 

emprunteurs, d'une partie des remboursements de prêts immobiliers destinés à l'accession 

sociale à la propriété ; 

c) D'aides directes à des personnes physiques pour le changement de logement ou le 

maintien dans celui-ci et l'accès au logement locatif, de garanties de loyer et charges 

apportées aux bailleurs ; 

d) De dépenses d'accompagnement social dans le domaine du logement ; 

e) D'aides à des organismes agréés d'information du public sur le logement. 

f) De subventions à l'Agence nationale pour la rénovation urbaine. 

Ces dispositions sont applicables aux établissements publics ayant un caractère 

industriel ou commercial, ainsi qu'aux organismes de l'Etat, des collectivités locales et de 

leurs établissements publics ayant le même caractère. 

Les employeurs qui, au moyen de leurs ressources propres, ont investi au cours d'un 

exercice une somme supérieure à celle prévue au premier alinéa peuvent reporter l'excédent 

sur les exercices postérieurs. 

Une fraction de la somme à investir doit, dans la limite d'un neuvième, être réservée 

par priorité aux logements des travailleurs immigrés et de leurs familles. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil 

d'Etat. 

Les employeurs qui, en raison de l'accroissement de leur effectif atteignent ou 

dépassent l'effectif de dix salariés, sont dispensés pendant trois ans du paiement de la 

cotisation relative à la participation. Le montant de leur participation est réduit de 75 % et 

25 %, respectivement chacune des trois années suivant la dernière année de dispense. Les 

employeurs qui sont dispensés en 1996 du paiement de la cotisation relative à la participation 

en application du présent alinéa bénéficient de cette dispense jusqu'au 31 décembre 1999. 
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Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables lorsque l'accroissement de 

l'effectif résulte de la reprise ou de l'absorption d'une entreprise ayant employé dix salariés ou 

plus au cours de l'une des trois années précédentes. 

Dans ce cas, l'obligation visée au premier alinéa du présent article est due dans les 

conditions de droit commun dès l'année au cours de laquelle l'effectif de dix salariés est 

atteint ou dépassé. 

Code de la sécurité sociale

Art. L. 834-1. - Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre 

et des dépenses de gestion qui s'y rapportent est assuré par le fonds national d'aide au 

logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de l'habitation. 

Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 

1º Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles 

applicables en matière de sécurité sociale ; 

2º Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des 

salaires et recouvrée suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale. 

Les employeurs occupant moins de dix salariés, l'Etat, les collectivités locales, leurs 

établissements publics administratifs et les employeurs relevant du régime agricole au regard 

des lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2º. 


